COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU   MARDI 24 MAI 2016
La réunion du Conseil Municipal du mardi 05 avril 2016 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Cyril GIRAUD, Gisèle AILLAUD, Marcel PRA, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, Yves HODOUL.
Absents : Loucine VERDIER, Chloé GALLET, Thierry DEROUALLE, André SOUISSA, Carol GLEIZE.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Jacques GIRAUD
Approbation du CR du dernier conseil municipal : 19/05/2016
Retrait des délibérations de l’ordre du jour :

N°2016/1905/056 : Délibération déclassement domaine public et vente CARRE Nastasia

Ajout d’une délibération à l’ordre du jour, à faire voter à l’unanimité

N°2016/1905/067 : Délibération convention SDIS BNSSA

Election d’un adjoint

Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 
Décisions du Maire :

N°2016/008 : Décision du Maire – convention de formation « Habilitation Electrique » avec Alpes RH pour Mr Michel FERRARO.

N°2016/009 : Décision du Maire – avenant n°1 contrat de location infirmières

N°2016/010 : Décision du Maire – renouvellement convention de location « l’Ardillon Haut-Alpin » lac et canal Bélière

N°2016/011 : Décision du Maire – convention occupation précaire domaine public Mr JULET Jean-Michel « Adventure Spirit »

N°2016/012 : Décision du Maire – renouvellement convention d’occupation précaire domaine public Mme Carole NOBLECOURT « Méli Mélo Kayak »

N°2016/013 : Décision du Maire – Avenant n°2 convention Yannick LABROSSE « Parcours Aventure »

N°2016/014 : Décision du Maire – renouvellement convention d’occupation précaire du domaine public Olivier PLANUS et Rob VANDRUENEN pour « Pure Moment et Canyon Expérience »

N°2016/015 : Décision du Maire – renouvellement bail commercial Anne PITHON pour « Toutim Bazar »

N°2016/016 : Décision du Maire – bail d’occupation précaire cabinet sage-femme Audrey ARGENCE « Maison Guérin » 

N°2016/017 : Décision du Maire – achat clôture et portail Pro 2 D

N°2016/018 : Décision du Maire – mission de maîtrise d’œuvre travaux rénovation AEP Hydrétudes
Ordre du jour :
N°2016/1905/048 : Délibération convention servitude ERDF Monsieur Borel-  parcelle ZE 038 – Les Blancs
Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant la demande d’autorisation d’urbanisme déposée par Monsieur Borel

Considérant le projet d’ERDF pour l’extension de son réseau

Madame le Maire expose que Monsieur Borel envisage de construire une habitation au lotissement des Blancs et qu’il a sollicité le raccordement de sa parcelle au réseau d’ERDF. Pour ce faire, ERDF doit faire passer son réseau sur la parcelle communale cadastrée ZE 38 aux Blancs. Une convention de servitude avec ERDF doit être établie afin de préserver cette extension de réseau.

Madame le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer ladite convention avec ERDF.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/049 : Délibération avis du CM carrière du « Merdanel » exploitée par SAS Charles Queyras

Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant l’enquête publique se déroulant sur la commune de Saint Crépin du 9 mai 2016 au 9 juin 2016 relative à la demande d’autorisation présentée par la SAS CHARLES QUEYRAS TP en vue de l’exploitation d’une carrière sise au lieu-dit le Merdanel

Considérant que l’avis de la commune d’Eygliers est sollicité au titre des dispositions de l’article R512-20 du code de l’environnement

Madame le Maire expose au conseil municipal que la SAS CHARLES QUEYRAS a déposé un dossier de demande d’autorisation pour les installations classées au titre de la protection de l’environnement relative à l’exploitation de la carrière sise au Merdanel. Madame le Maire ajoute qu’une enquête publique est organisée en Mairie de Saint Crépin du 9 mai 2016 au 9 juin 2016 et qu’il appartient au Conseil Municipal d’Eygliers d’émettre un avis sur cette demande d’autorisation au plus tard dans les 15 jours suivant la clôture du registre d’enquête. Madame le Maire propose au conseil municipal d’émettre un avis favorable à cette demande.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Emet un avis favorable à la demande d’autorisation présentée par La SAS CHARLES QUEYRAS TP en vue de l’exploitation de la carrière sise au Merdanel sous réserves des avis ci-dessous.
· Charge Madame le Maire de transmettre les avis suivants en préfecture :
· Qu’une attention particulière soit portée sur la surveillance de la nappe phréatique, le pompage des Iscles pour l’eau potable étant proche.
· Qu’il n’y ait pas de travaux d’exploitation sur la période du 15 juin au 15 septembre.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/050 : Délibération réforme territoriale avis sur l’arrêté de projet de périmètre de la Communauté de Communes du Guillestrois

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment son article L.5210-1-1 ;
Vu la loi N°2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe et notamment son article 35 III ;

Vu l’arrêté préfectoral N°2016-090-2 du 29 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale des Hautes-Alpes ;

Vu l’arrêté préfectoral N°3320 du 31 décembre 2000 modifié portant création de la Communauté de Communes du Guillestrois ;

Vu l’arrêté préfectoral N°2722 du 27 octobre 2000 modifié portant création de la Communauté de Communes de l’Escarton du Queyras ;

Considérant que les périmètres des actuelles communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras forment un périmètre pertinent au regard des critères énumérés dans l’article L.5210-1-1 susvisé, notamment en terme de suppression d’enclaves, de cohérence spatiale et d’accroissement de la solidarité financière, tels que définis dans le schéma départemental de coopération intercommunale ;

Sur proposition de la Sous-Préfète de Briançon, le Préfet des Hautes-Alpes a arrêté en date du 4 avril 2016, le projet de périmètre de la future communauté de Communes du « Guillestrois-Queyras » réunissant les périmètres des actuelles Communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras regroupant les communes suivantes :

· Abriés




(  Mont-Dauphin
· Aiguilles 



( Réotier

· Arvieux 



( Risoul
· Ceillac 



( Ristolas

· Château Ville Vieille 


( Saint Clément sur Durance
· Eygliers 



( Saint Crépin
· Guillestre 



( Saint Véran
· Molines en Queyras 


( Vars

Madame le Maire expose que l’avis de la commune d’Eygliers sur l’arrêté de projet de périmètre de la Communauté de communes du « Guillestrois-Queyras » est aujourd’hui sollicité par M. Le Préfet, concomitamment, à celui des deux Communautés de communes et des communes concernées.

Considérant l’avis défavorable du Conseil Municipal d’Eygliers en date du 16 décembre 2015 sur le schéma départemental de coopération intercommunale SDCI, Madame le Maire propose à l’assemblée de se prononcer à nouveau et de rendre un avis quant à l’arrêté préfectoral N° 2016-095-8 du 4 avril 2016 portant sur le périmètre de la Communauté de Communes du « Guillestrois-Queyras. ». 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· DECIDE de conforter son avis défavorable à l’arrêté de projet de périmètre de la Communauté de Communes du « Guillestrois-Queyras » et réitère ses craintes et questionnements :  la fusion est imposée par le législateur, et exprimer son désaccord est vain puisqu’il n’est demandé aux conseils municipaux qu’un simple avis, les attentes en termes d’économies d’échelle ne convainquent pas non plus les élus communaux. Le nouveau dispositif sera plus efficient que l’actuel ? aucune certitude non plus en la matière…
Vote : 

Pour : 
Contre : 9
Abstention : 

N°2016/1905/051 : Délibération don famille Rouane Roger/Jean-Pierre

Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire informe le conseil municipal que les familles Roger ROUANE et Jean-Pierre ROUANE ont fait un don de Cinq Cents euros au profit du CCAS de la commune d’Eygliers.

La commune d’Eygliers a donc décidé de prendre une délibération afin d’accepter définitivement ce don et de l’affecter aux dépenses relatives au CCAS comme la famille ROUANE l’a souhaité sachant que le budget CCAS de la commune a été dissout et les dépenses relatives aux missions de ce dernier ont été intégrées dans le budget communal.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/052 : Délibération convention financière Syme construction réseau AU 16036

Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire informe le conseil municipal que l’autorisation d’urbanisme N°PC 00505215H0006 accordée le 18/11/2015 à Monsieur Lionel EYMAR engendre une extension du réseau d’électrification. 

Le Syme 05 est chargé des travaux d’investissement sur cette thématique, la commune devant participer financièrement à l’opération. 

Une convention financière relative à cet investissement est donc établie entre le Syme 05 pour un montant de 9 961.02 € HT et la commune d’Eygliers pour un montant de 4 838.98 € HT.

Madame le Maire propose au conseil Municipal de l’autoriser à signer ce document.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/053 : Délibération DM budgétaire commune

Madame le Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à des modifications 

d’imputations budgétaires afin de pouvoir bénéficier des crédits nécessaires.

M14 : DM 1

CREDITS A OUVRIR

	Chapi

tre
	Arti

cle
	Opération
	Nature
	Montant

	011
	60632
	
	Fournitures de petit équipement
	 8 000,00

	012
	64111
	
	Rémunération principale
	  8 000,00

	011
	615231
	
	Voiries
	 11 000,00

	21
	21538
	114
	Autres réseaux
	 4 000,00

	
	
	
	Total
	31 000,00


M14 : DM 1

CREDITS A REDUIRE
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	65
	65738
	 
	Autres organismes publics
	    - 27 000.00

	21
	2158
	ONA
	Autres installations, matériel et outillage technique
	       - 4 000,00

	 
	 
	 
	Total
	     - 31 000,00


M14 : DM 2

	Chapi

tre
	Arti

cle
	Opération
	Nature
	Montant

	10
	10223
	ONA
	Taxe locale d’équipement
	 1 035,00

	
	
	
	Total
	1 035,00


CREDITS A OUVRIR
M14 : DM 2

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	20
	2031
	133
	Frais d’études
	    - 1 035.00

	 
	 
	 
	Total
	         - 1 035,00




CREDITS A REDUIRE
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/054 : Délibération convention de partenariat financier SMADESEP/Eygliers, 

réalisation du profil de vulnérabilité de baignade du plan d’eau d’Eygliers

Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire informe le conseil municipal le Syndicat Mixte d’Aménagement et de Développement de Serre-Ponçon peut réaliser pour le compte de la commune d’Eygliers le profil de vulnérabilité de baignade du plan d’eau d’Eygliers. 

La réalisation de ce profil est une obligation incombant aux collectivités selon la circulaire européenne 2006/7/CE du 15/02/2006. 

Il appartient donc aux deux établissements d’établir un partenariat financier afin de déterminer les obligations de chacun.

Le coût de la prestation s’élèverait pour la commune d’Eygliers à un montant prévisionnel de 1682.25 € TTC

Madame le Maire propose au conseil Municipal de l’autoriser à signer ce document.

Vote : 

Pour : 7
Contre : 2 : Marco Gestiero, Cyril Giraud.
Abstention : 

N°2016/1905/055 : Délibération convention portant constitution de servitudes parcelles G767 et G771, F975 conduite amenée d’eau centrale hydroélectrique.
Objet : 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire expose au conseil municipal la demande d’EDF relative à la maîtrise foncière de ses ouvrages au niveau de la centrale hydroélectrique. EDF Unité de production Méditerranée exploite la chute d’eau d’Eygliers en qualité de concessionnaire, conformément au cahier des charges de la concession approuvée par décret du 12 mai 1981.

Cet aménagement hydroélectrique a été conçu et réalisé pour la satisfaction du service public incombant au concessionnaire, c’est-à-dire la production d’énergie. Par application des dispositions du cahier des charges de concession, EDF doit s’assurer de la maîtrise foncière des terrains d’assiette des ouvrages, notamment par la constitution de servitudes amiables.

Le concessionnaire s’est rapproché de la commune d’Eygliers, propriétaire, pour régulariser par convention  le passage en tréfonds de la conduite forcée sur les propriétés communales cadastrées pour le fonds servant : G 767 et G 771 et pour le fonds dominant F 975.

Madame le Maire propose au conseil Municipal de l’autoriser à signer cette convention portant constitution de servitudes

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/056 : Délibération déclassement domaine public et vente BONNARDEL Roland
Objet : Délibération régularisation domaine public Roland BONNARDEL et ses soeurs

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les régularisations de terrains/domaine public émises par différents administrés dont Mr Roland BONNARDEL et ses soeurs. Monsieur Roland BONNARDEL et ses soeurs possèdent la parcelle A1354 et la parcelle A 1492. La commune d’Eygliers a implanté un poteau incendie sur la parcelle A 1354 appartenant à Monsieur Roland BONNARDEL et ses soeurs. Entre la parcelle A1354 et A1492 se trouve une partie de voirie désaffectée sur laquelle Monsieur Roland BONNARDEL et ses soeurs ont implanté un hangar pour partie. Monsieur Roland BONNARDEL et ses soeurs demandent donc à la commune d’acheter l’emprise de domaine public située entre la parcelle A1354 et A1492 pour 106.54 m2 et la commune demande à Monsieur Roland BONNARDEL et ses soeurs d’acheter la partie de la parcelle A 1354 sur laquelle se situe le poteau incendie pour 9 m2. Les parties se sont rapprochées pour trouver un accord.

Madame le Maire propose donc au conseil municipal de déclasser le domaine public et le classer dans le domaine privé, précise que le principe d’une vente et d’un achat a été retenu.

Madame le Maire propose de classer dans le domaine public la partie de terrain achetée par la mairie.

Les surfaces concernées sont :

· Sur la partie de domaine public entre les parcelles A1354 et A1492 : demande d’achat de domaine public pour 106.54 m2 par Mr BONNARDEL Roland et ses sœurs au prix de 30 € le m2.

· Sur la parcelle A1354 : proposition de vente à la commune pour 9 m2 au prix de 10€ le m2

Monsieur Roland BONNARDEL et ses soeurs demandent donc à acheter 106.54m2 de domaine public

La commune demande à acheter une partie de la parcelle A1354 pour 9 m2.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Autorise Madame le Maire à procéder au déclassement de cette partie de domaine public pour une surface de 106.54 m2, ainsi que son classement dans le domaine privé de la commune, par une enquête publique, afin de le céder à Mr BONNARDEL Roland et ses sœurs au prix de 30 € le m2,

· Accepte d’acheter une partie de la parcelle A 1354 pour une surface de 9 m2 au prix de 10 € le m2.

· Précise que les frais concernant ce dossier sont à la charge des deux parties pour moitié. (arpentage et notaire)

· Précise que les frais concernant l’enquête publique sont à la charge de la commune.

· Autorise Madame le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 7
Contre : 2 : Marco Gestiero, Cyril Giraud 

Abstention : 

N°2016/1905/057 : Délibération déclassement domaine public et vente la Maison du Guil

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les régularisations de terrains/domaine public émises par différents administrés dont La Maison du Guil – SCI La Goavie. Ces personnes souhaitent échanger afin de régulariser leur occupation du domaine public bordant la parcelle F81 et échanger avec la commune en contrepartie les parties de parcelles F 82 et F81 occupées par la commune. La Maison du Guil – SCI la Goavie demande donc à la commune d’acheter l’emprise sur le domaine public. La commune souhaite acquérir en échange, les parties des parcelles F81 et F82 pour les affecter au domaine public et permettre de régulariser l’emprise de la voirie. Les parties étant d’accord.

Madame le Maire propose donc au conseil municipal de déclasser le domaine public et le classer dans le domaine privé, précise que le principe d’une vente et d’un achat sans soulte a été retenu.

Madame le Maire propose de classer dans le domaine public la partie achetée.

Les surfaces concernées sont :

· Sur la partie de domaine public bordant la parcelle F81 : demande d’achat de domaine public pour 45 m2 environ  par La Maison du Guil – SCI la Goavie.

· Sur les parties de parcelles F81 et F82 : proposition de vente à la commune pour 37 m2 environ.

La Maison du Guil SCI La Goavie demande donc à acheter 45 m2 de domaine public.

La commune demande à acheter les parties de parcelles F81 et F82 pour 37m2.

Le montant de l’échange est évalué à 700 € pour chacune des parties, le principe d’une vente sans soulte est retenu.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Approuve l’exposé de Madame le Maire.

· Autorise Madame le Maire à procéder au déclassement de cette partie de domaine public pour une surface de 45 m2 environ, ainsi que son classement dans le domaine privé de la commune, par une enquête publique, afin de le céder à la Maison du Guil SCI La Goavie.

· Accepte d’acheter les parties de parcelles F 81  et F 82 pour une surface de 37 m2 environ.

· Précise que le montant des échanges est évalué à 700.00 € pour chacune des parties et que le principe d’une vente sans soulte est retenu.

· Précise que les frais concernant ce dossier sont partagés pour moitié (arpentage et notaire).

· Précise que les frais concernant l’enquête publique sont à la charge de la commune.

· Autorise Madame le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2016/1905/058 : Délibération régularisation domaine public et vente GIRAUD Jacques

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les régularisations de terrains/domaine public émises par différents administrés dont Monsieur Jacques GIRAUD. Monsieur Jacques GIRAUD étant partie prenante, il a quitté la salle. Monsieur Jacques GIRAUD possède les parcelles A477 et A478 au Cros. Il convient de régulariser des parties de construction et terrasse implantées sur le domaine public, 3m2 construits sur le domaine public sur le côté de la parcelle A478, une terrasse bordant la face sud de la parcelle A477 de 22 m2 et une construction bordant la partie ouest de la parcelle A477 de 11m2. Monsieur Jacques GIRAUD demande donc d'acquérir le domaine public concerné pour une surface totale de 3m2 + 22m2 + 11m2 afin de régulariser la situation. Les parties étant d’accord.
Madame le Maire propose donc au conseil municipal de déclasser le domaine public et le classer dans le domaine privé pour une surface de 36 m2, précise que le principe d’une vente a été retenu.

Les surfaces concernées sont :

· Une partie de domaine public située sur le côté de la parcelle A478 : demande d’achat de domaine public pour de 3 m2  par Mr Jacques GIRAUD

· Une partie de domaine public située sur le côté sud et ouest de la parcelle A477: demande d’achat de domaine public pour de 33 m2  par Mr Jacques GIRAUD

Monsieur Jacques GIRAUD demande donc à acheter 36 m2 de domaine public. L’évaluation a été fixée à 60 €/m2.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal 
· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Autorise Madame le Maire à procéder au déclassement de cette partie de domaine public pour une surface de 36 m2, ainsi que son classement dans le domaine privé de la commune, par une enquête publique, afin de le céder à Mr Jacques GIRAUD,

· Précise que le montant de la transaction est évalué à 2 160.00 € soit 60 €/m2

· Précise que les frais concernant ce dossier sont à la charge de Monsieur GIRAUD (arpentage et notaire).

· Précise que les frais concernant l’enquête publique sont à la charge de la commune.

· Autorise Madame le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.
Vote : 

Pour : 8
Contre : 

Abstention : 
N°2016/1905/059 : Délibération déclassement domaine public et vente BOURGUES Jérémie/COSTANTINI Caroline

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les régularisations de terrains/domaine public émises par différents administrés dont Monsieur BOURGUES et Mme COSTANTINI. Ces personnes souhaitent acheter une maison de village au Coin appartenant à Monsieur Patrick BARTHELEMY cadastrée D403, les abords de cette maison sont à régulariser/domaine public. Monsieur BOURGUES et Mme COSTANTINI demandent donc à la commune après qu’ils aient acquis cette demeure que soit régularisé l’emprise sur le domaine public et d’acquérir une partie désaffectée de celui-ci. La commune souhaite acquérir un morceau de la parcelle D 403 pour l’affecter au domaine public et permettre d’agrandir la voirie. Les parties étant d’accord.
Madame le Maire propose donc au conseil municipal de déclasser le domaine public et le classer dans le domaine privé, précise que le prix de vente du domaine public s’élève à 20€ du m2, celui de la voirie à 2€ du m2.
Madame le Maire propose de classer dans le domaine public la partie achetée.

Les surfaces concernées sont :

· Sur l’arrière de la maison : demande d’achat de domaine public pour 0.44a

· Sur le côté est de la maison : vente de Mr BOURGUES ET Mme COSTANTINI pour 0.21a afin de classement dans le domaine public affecté à la voirie communale.

· Toujours sur le côté est de la maison : demande d’achat du domaine public pour 0.03 a

· Sur la partie sud de la maison : demande d’achat de domaine public pour 1.11 a

Mr BOURGUES et Mme COSTANTINI demandent donc à acheter 158m2 de domaine public

La commune demande à acheter 21m2 de la parcelle D403

Les prix sont fixés comme suit : pour le domaine public constructible : 60 € du m2 (soit pour les 1a11ca+0.03a), pour le domaine public destiné à du stationnement : 20 € du m2 (soit pour les 44a)
Après en avoir délibéré, le conseil municipal
· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Autorise Madame le Maire à procéder au déclassement de cette partie de domaine public pour une surface de 158 m2, ainsi que son classement dans le domaine privé de la commune, par une enquête publique, afin de le céder à Mr BOURGUES et Mme COSTANTINI,
· Accepte d’acheter une partie de la parcelle D 403 pour une surface de 21 m2

· Précise que le prix est fixé à 20 €/m2 pour le domaine public et à 2€/m2 pour la voirie et 60 €/m2 pour la surface constructible.
· Précise que les frais concernant ce dossier sont à la charge des acheteurs (arpentage et notaire).
· Précise que les frais concernant l’enquête publique sont à la charge de la commune.

· Autorise Madame le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/060 : Délibération déclassement domaine public et vente BONNARDEL ARGENTY

Objet : Délibération régularisation domaine public BONNARDEL ARGENTY

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les régularisations de terrains/domaine public émises par différents administrés dont Mr et Mme BONNARDEL ARGENTY. Ces personnes souhaitent échanger le chemin communal désaffecté bordant la parcelle C435 et échanger avec la commune en contrepartie la parcelle C407faisant l’angle de la route. Monsieur et Madame BONNARDEL ARGENTY demandent donc à la commune d’acheter l’emprise sur le domaine public. La commune souhaite acquérir en échange, la parcelle C407 et permettre d’agrandir la voirie. Les parties étant d’accord.
Madame le Maire propose donc au conseil municipal de déclasser le domaine public et le classer dans le domaine privé, précise que le principe d’une vente et d’un achat sans soulte a été retenu. L’estimation retenue pour la transaction est de 60 € du m2.

Les surfaces concernées sont :

· Sur la partie de domaine public bordant la parcelle C435 : demande d’achat de domaine public pour 106 m2 par Mr Et Mme BONNARDEL ARGENTY
· Sur la parcelle C407 : proposition de vente à la commune pour 111 m2

Monsieur et Mme BONNARDEL ARGENTY demandent donc à acheter 106 m2 de domaine public

La commune demande à acheter la parcelle C407 pour 111 m2.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Autorise Madame le Maire à procéder au déclassement de cette partie de domaine public pour une surface de 106 m2, ainsi que son classement dans le domaine privé de la commune, par une enquête publique, afin de le céder à Me et Mme BONNARDEL ARGENTY,
· Accepte d’acheter la parcelle C 407 pour une surface de 111 m2

· Précise que le montant retenu est de 60 €/m2, les surfaces étant quasiment équivalentes, l’échange est sans soulte

· Précise que les frais concernant ce dossier sont partagés (arpentage en totalité et notaire).

· Précise que les frais concernant l’enquête publique sont à la charge de la commune.

· Autorise Madame le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/061 : Délibération création commission extra-communale des affaires sociales
Vu le Code Général de Collectivités Territoriales,

Madame le Maire rappelle la délibération de décembre 2015 dissolvant le CCAS de la commune d’Eygliers, possibilité issue de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRE, et transférant à la commune les attributions mentionnées au code de l'action sociale et des familles auparavant dévolues au CCAS ainsi que celles en matière de demande de RSA et de domiciliation mentionnées. 

Madame le Maire explique que pour des raisons de simplification administrative, il a été décidé de dissoudre le CCAS. Madame le Maire ajoute que le travail des membres du CCAS était pourtant appréciable.

Madame le Maire propose donc de créer une commission extra-municipale : affaires sociales.

Les commissions extra-municipales sont des instances consultatives et de concertation, non officielles, permettant d’associer élus municipaux, représentants d’associations et personnalités ayant des compétences particulières dans les domaines traités par ces commissions. Elles peuvent être formées à tout moment pour une durée variable.

Le conseil municipal fixe librement par délibération l’objet et la composition de chacune des commissions extra-municipales de la commune.
Le fonctionnement de ces commissions n’est soumis à aucune règle de périodicité, de lieu de réunion, de délai de convocation ou de quorum.

Les débats ne sont pas publics et ne donnent pas lieu à un vote. Les avis émis ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. Les débats font l’objet d’un compte rendu succinct qui est communiqué aux membres de la commission concernée.

Les membres des commissions et les services qui participent à leurs travaux s’obligent à la confidentialité sur la teneur des débats qui s’y déroulent.

Les comptes rendus sont des documents de travail préparatoires et en tant que tels non communicables à l’extérieur au titre de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978.

Madame le Maire, propose aux membres du Conseil Municipal : 

· Que la liste de candidats soit votée à main levée. 

· De créer la commission Extra-municipale : affaires sociales 

· De fixer le nombre à 6 membres élus maximum. 

· De désigner pour siéger à ces commissions les membres suivants : 

· Anne CHOUVET, Présidente de droit

· Gisèle AILLAUD, Vice-Président

· Daniel MARTELLI

· Christine GAREL

· Nicole BONNAFOUX

· Jean Marc POULLILIAN

· Alain VERDIER

Résultat du vote : unanimité

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Décide de créer la commission extra communale des affaires sociales dans les conditions fixées ci-dessus.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/062 : Délibération rénovation réseau AEP

Objet : Rénovation du réseau d’eau potable d’Eygliers

Madame le Maire rappelle au conseil municipal qu’il est nécessaire d’entreprendre des travaux sur le réseau d’eau potable afin de pallier les problèmes actuels. 

Madame le Maire décrit les travaux envisagés : créations de vannes, remplacements de vannes, changement regard de 3 vannes (rua d’Alay), création de sous regards avec compteurs sectoriels, remplacement d’un réducteur de pression, liaison la Frairie/le Cros, reprise des branchements à Saint Guillaume.

Madame le Maire précise enfin que le montant estimé de ces travaux de rénovation du réseau AEP d’Eygliers est de 121 000.00 € HT.

Madame le Maire propose de de demander aux organismes potentiellement financeurs à savoir le conseil général et l’agence de l’eau, leur concours au taux de financement le plus élevé possible, afin de pouvoir mener à bien cette opération. 

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Autorise Madame le Maire à demander le concours du Conseil Général à hauteur du pourcentage maximum possible sur un montant subventionnable de 121 000.00 €

· Autorise Monsieur le Maire à demander le concours de l’agence de l’eau à hauteur de : 30 %, 

· Autorise le département à percevoir pour le compte de notre collectivité, maître d’ouvrage, la subvention attribuée par l’agence de l’eau et à nous la reverser.

· Autorise Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/063 : Délibération Voltalia

Madame le Maire expose à l’Assemblée :
La commune d’Eygliers a été sollicitée par la société Voltalia, dont un des métiers est de produire de l’électricité à partir d’énergies renouvelables, pour étudier le potentiel d’exploitation hydraulique de son territoire.

Une pré-étude, menée par la société Voltalia, a évalué les potentialités d’exploitation des forces motrices du torrent du Guil qui pourrait permettre l’exploitation d’une centrale hydroélectrique et il convient maintenant de mener les études de préfaisabilité du projet.

Pour mener à bien ces études, le Maire propose de signer une convention de partenariat entre la commune et la société Voltalia en lui réservant l’usage exclusif de parcelles référencées dans la convention.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· DONNE un avis favorable au projet de convention de partenariat avec la société Voltalia pour le projet de centrale hydro-électrique sur le torrent du Guil.
· DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la signer.
· AUTORISE Madame le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/064 : Délibération élection d’un adjoint

1- Décision de suppression ou maintien du poste d’adjoint et modalités de mise en œuvre.

Madame le Maire indique que, suite à la démission de ses fonctions du 4ème adjoint (mais pas de conseiller municipal) de Madame Chloé GALLET, présentée au préfet des Hautes-Alpes, le 23 février 2016 et accepté par ce dernier le 1er mars 2016, notifié en mairie le 7 mars 2016, le conseil municipal a décidé de statuer sur ce poste vacant de la façon suivante :

· Procéder à l’élection, parmi les conseillers municipaux d’un nouvel adjoint

Le conseil municipal a décidé de la position du nouvel adjoint dans le tableau des adjoints à savoir prendre rang dans l’ordre de nomination  c’est-à-dire après les adjoints déjà élus, ceux-ci remonteront alors dans l’ordre du tableau (article R 2121-3 du CCGT). 

Ces décisions devant être prises avant l’éventuelle élection, Madame le Maire propose à l’assemblée :

· De conserver le poste d’adjoint laissé vacant 

· D’opter pour la prise de rang du nouvel adjoint à élire dans l’ordre de nomination, c’est-à-dire quatrième position.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité de

· De conserver le poste d’adjoint laissé vacant

· D’opter pour une prise de rang du nouvel adjoint à élire dans l’ordre de nomination, c’est-à-dire quatrième position.
2- Election d’un nouvel adjoint au Maire
Suite à la décision du Conseil Municipal :

· De conserver le poste d’adjoint laissé vacant 

· D’opter pour une prise de rang du nouvel adjoint à élire dans l’ordre de nomination, c’est-à-dire quatrième position.

Madame le Maire indique qu’il est nécessaire de procéder à l’élection d’un nouvel adjoint.

Madame le Maire fait appel à candidature parmi les membres du conseil municipal.

Monsieur Marcel PRA étant candidat, Madame le Maire propose de passer au vote étant précisé que les modalités de l’élection sont les suivantes : scrutin à bulletin secret et majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin, et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrage, le plus âgé est déclaré élu.

Pour le premier tour de scrutin chaque conseiller à l’appel de son nom, a introduit dans l’urne son bulletin de vote. 

Le dépouillement du vote a donné le résultat suivant : 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 9
A déduire (suffrages déclarés nuls ou blancs) : 1
Reste pour le nombre de suffrages exprimés : 8
Majorité absolue : 5
Monsieur Marcel PRA a obtenu : 8
Monsieur Marcel PRA ayant obtenu la majorité absolue au premier tour de scrutin a été proclamé adjoint au Maire et a été immédiatement installé. Il prendra rang en 4ème position dans le tableau des adjoints, les adjoints déjà en place remonteront d’un rang dans le tableau

N°2016/1905/065 : Délibération démission représentant PNRQ et nomination représentant
Vu le Code Général de Collectivités Territoriales,

Considérant que le parc Régional Naturel du Queyras est un syndicat mixte (articles L 5211-7 et L5711-1 CCGT), administré par Comité syndical, la commune d’Eygliers y est représentée par un représentant titulaire et un représentant suppléant. Les dispositions permettent au conseil municipal de choisir leurs délégués, y compris à l’extérieur du conseil municipal sous réserve que les personnes soient éligibles à un mandat municipal. Les missions du parc étant variées : préserver et valoriser les patrimoines naturels et culturels, favoriser le développement économique et la qualité du cadre de vie, aménager le territoire, informer et sensibiliser habitants et visiteurs, conduire des actions expérimentales ou innovantes.

Considérant que Monsieur Jean Morel a demandé de cesser ses fonctions de représentant de la commune d’Eygliers au sein du PNRQ.

Madame le Maire rappelle la délibération du 14 avril 2014 N°2014/1404/038 désignant Monsieur Jean Morel comme représentant titulaire de la commune d’Eygliers au sein du PNRQ. Monsieur Jean Morel a fait part de son intention de cesser ses fonctions par courrier en date du 18/04/2016. Madame le Maire explique qu’il va falloir nommer un nouveau représentant au sein du PNRQ.

Madame le Maire propose que soit nommé Marcel PRA comme représentant titulaire de la commune d’Eygliers et qu’elle soit nommée comme délégué suppléant comme auparavant.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal
Délégué titulaire : Marcel PRA
Délégué suppléant : Anne CHOUVET 

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1905/066 : Délibération convention SDIS BNSSA

Vu le Code Général de Collectivités Territoriales,

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les obligations réglementaires des communes en terme de surveillance des zones de baignades. 

La commune d’Eygliers a décidé de confier la surveillance de la plage du plan d’eau d’Eygliers au SDIS 05 pour la saison estivale 2016.

Afin de formaliser cette décision, il est nécessaire d’établir une convention entre le SDIS 05 et la mairie d’Eygliers pour définir les prérogatives des deux parties.

Madame le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à signer cette convention.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Autorise Madame le Maire à signer la convention avec le SDIS 05 relative à la surveillance du plan d’eau d’Eygliers pour la saison estivale 2016.
· Donne tout pouvoir à Madame le Maire afin que les clauses diverses de la convention puissent être respectées.

Vote : 

Pour : 7
Contre : 2 : Guy VERDON, Cyril GIRAUD
Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 22h30
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Jacques GIRAUD.






Anne CHOUVET.
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